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Glossaire
Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) : personne publique ou privée liée au maître d’ouvrage par un contrat écrit et assistant dans la définition, le pilotage et l’exploitation d’un projet.
Assistance à personne publique (APP) : assistance pluridisciplinaire à la personne publique dans le cadre de la passation de montages contractuels emportant le transfert de la maîtrise d’ouvrage au titulaire du contrat (concession, marché de partenariat).
Le maître d’ouvrage n’étant pas la personne publique mais le titulaire du marché, le contrat d’AMO, improprement qualifié, prendra par conséquent la dénomination de contrat d’assistant à la personne publique.
Building Information Modeling (BIM) : méthodes de travail utilisées tout au long de la conception, de la construction et de l’utilisation d’un bâtiment permettant la collaboration de tous les intervenants d’un projet par des échanges de données et une intervention commune sur une maquette paramétrique 3D unique représentant numériquement les caractéristiques physiques et fonctionnelles d’un bâtiment ou d’une infrastructure.
Concession : contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au Code de la commande publique confient l’exécution de travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service l’exposant réellement aux aléas du marché, en contrepartie soit du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti d’un prix.
Constructeur : intervenants à l’ouvrage (architectes, entrepreneurs, techniciens ou autres titulaires d’un contrat de louage d’ouvrage, vendeurs d’ouvrage après achèvement, vendeurs d’immeuble à construire, promoteurs et, dans une certaine mesure, les fabricants des éléments mis en œuvre) débiteurs de la garantie décennale en cas de dommage à l’ouvrage ou à des éléments d’équipement indissociables (art. 1792 du Code civil).
Entité adjudicatrice : catégorie d’acheteur au sens du Code de la commande publique recouvrant trois types de personnes : pouvoirs adjudicateurs, entreprises publiques ou organismes de droit privé exerçant une activité d’opérateur de réseaux dans les secteurs de l’énergie (gaz, chaleur, électricité, etc.), de l’eau, des transports et des services postaux.
Maîtrise d’œuvre (MOE) : personne physique ou morale, publique ou privée, chargée par le maître d’ouvrage de concevoir, de coordonner et de contrôler la bonne exécution des travaux.
Maîtrise d’ouvrage (MOA) : personne publique ou privée qui commande des travaux et pour le compte de laquelle ils sont exécutés.
Maîtrise d’ouvrage déléguée : mandataire exerçant, au son nom et pour le compte du MOA, tout ou partie des attributions de la maîtrise d’ouvrage.
Marché de partenariat : marché public ayant pour objet de confier à un opérateur économique ou à un groupement d’opérateurs économiques une mission globale ayant pour objet la construction, la transformation, la rénovation, le démantèlement ou la destruction d’ouvrages, d’équipements ou de biens immatériels nécessaires au service public ou à l’exercice d’une mission d’intérêt général et tout ou partie de leur financement. Le titulaire du marché de partenariat assure la maîtrise d’ouvrage de l’opération à réaliser. Cette mission globale peut en outre comprendre tout ou partie de la conception des ouvrages, équipements ou biens immatériels ; l’aménagement, l’entretien, la maintenance, la gestion ou l’exploitation d’ouvrages, d’équipements ou de biens immatériels ou une combinaison de ces éléments ; la gestion d’une mission de service public ou des prestations de services concourant à l’exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.
Marché global de performance : marché public global permettant d’associer l’exploitation ou la maintenance à la réalisation ou à la conception-réalisation de prestations, et comportant des engagements de performance mesurables.
Il peut être utilisé pour satisfaire tout objectif de performance mesurable (en termes de niveau d’activité, de qualité de service, d’incidence écologique, de performance énergétique).
Marché public : contrat conclu à titre onéreux entre un acheteur soumis au Code de la commande publique (pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice) et un fournisseur ou un prestataire afin de répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services.
Partenariat public-privé contractuel (PPP) : contrat de long terme, entre une entité publique et une société privée, au travers duquel la société privée s’engage à fournir un service global pouvant combiner financement, conception, réalisation, exploitation et maintenance d’une infrastructure publique. La société privée est rémunérée soit par les redevances payées directement par les usagers, soit par des paiements de l’entité publique, conditionnés à l’atteinte de certains niveaux de performance du service, soit par une combinaison des deux.
Pouvoir adjudicateur : catégorie d’acheteur au sens du Code de la commande publique recouvrant trois types de personnes : les personnes morales de droit public, les personnes morales de droit privé poursuivant une mission d’intérêt général et financées principalement sur fonds publics et les organismes de droit privé constitués par des pouvoirs adjudicateurs dans le but de réaliser certaines activités en commun.
Introduction
Dans le domaine de la construction, il est possible de définir le maître d’ouvrage public comme le responsable principal de l’ouvrage, celui pour lequel l’ouvrage est construit(1). Le maître d’ouvrage a notamment la charge de s’assurer de l’opportunité et de la faisabilité de son opération, d’en définir le programme et d’en arrêter l’enveloppe financière et prévisionnelle.
De manière générale, la notion d’assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) désigne la personne qui aide le maître d’ouvrage à définir, piloter et exploiter son projet.
Plus globalement, l’AMO a pour mission d’aider le maître d’ouvrage à suivre le projet réalisé par un maître d’œuvre, à prendre de multiples décisions qui lui incombent durant son déroulement et à réceptionner l’ouvrage.
En principe, l’AMO n’intervient que pour suppléer l’absence de compétences techniques du maître d’ouvrage. Cependant, en raison de la complexité croissante des projets et avec la préoccupation de respecter des exigences toujours plus fortes, notamment en matière énergétique, d’environnement, de concertation et de réglementation, les maîtres d’ouvrage s’entourent de plus en plus de prestataires chargés de les assister dans les domaines les plus variés, techniques, administratifs, financiers et juridiques.
Jusqu’à récemment, la législation ne définissait pas de manière explicite l’assistance à maîtrise d’ouvrage. La notion, non mentionnée dans la loi MOP, est officiellement introduite par le Code de la commande publique au nombre des tiers auxquels le maître d’ouvrage peut recourir, en plus de la conduite d’opération, du mandat et du transfert de maîtrise d’ouvrage.
Si l’effort d’appréhension de l’AMO doit être salué, en pratique, aucune définition ne saurait refléter la complexité et la technicité que cette notion recouvre.
C’est pourquoi, au regard de la diversité des missions accomplies par l’assistant à maîtrise d’ouvrage dans un contexte d’intervention de plus en plus complexe, le présent ouvrage a pour objectif d’apporter des éléments de réflexion et d’encadrement de cette fonction si particulière et essentielle pour le maître d’ouvrage.
Cet ouvrage s’articule autour de deux thèmes principaux :
	le contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage (partie 1) : comment rédiger (chapitre 2) et passer un contrat d’AMO (chapitre 3), une fois son rôle défini et encadré (chapitre 1) ;

	le rôle de l’assistant à maîtrise d’ouvrage dans la passation d’un contrat (partie 2) : du diagnostic des besoins du maître d’ouvrage (chapitre 4), à la présentation des différents montages juridiques possibles (chapitre 5), à son rôle dans la passation (chapitre 6), la finalisation (chapitre 7) ;

	le rôle de l’assistant à maîtrise d’ouvrage dans l’exécution du contrat (partie 3) : l’exécution d’un contrat (chapitre 8), et la gestion des éventuels contentieux (chapitre 9).



(1) CCP, article L. 2411-1.

Partie 1
Contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage
Le souci d’une plus grande cohérence des projets publics sur un même territoire implique une conduite maîtrisée des projets complexes.
D’où l’importance du rôle de l’assistant à maîtrise d’ouvrage et du bon paramétrage du périmètre de son intervention dans un contrat.
Les principaux secteurs d’intervention d’un assistant à maîtrise d’ouvrage sont :
	l’aménagement : programmes de développement communal ou intercommunal – projets urbains, projets d’aménagement locaux : zones d’activités, lotissements, bases de loisirs… – espaces publics – études sur le devenir des sites ou des territoires ;

	les infrastructures et les réseaux : réseaux de transport urbains et interurbains ; infrastructures et ouvrages d’art dans les domaines routier, ferroviaire, aérien, navigation fluviale et portuaire, études de mobilité, intermodalité des transports (plan de déplacement, équipements associés…), réseaux d’alimentation en eau, électricité, téléphone – réseaux d’évacuation des eaux usées et pluviales (traitement des déchets : tri, collecte…) – réseaux de transmission d’informations – voirie, trottoirs, aires de stationnement ;

	les bâtiments : bâtiments publics, administratifs, établissements de santé, établissements d’enseignement, centres culturels, de spectacle et d’exposition, bâtiments sportifs, de loisirs et d’hôtellerie, habitat collectif et individuel (OPH…), centres commerciaux divers…

	les équipements industriels : installations de production et de distribution énergétique, unités de production, de transformation et d’équipement, bâtiment à vocation logistique, centres de recherche et de développement.


Définir le contrat d’assistant à maîtrise d’ouvrage impose, en premier lieu, de préciser le cadre juridique entourant la notion d’AMO (1), avant d’observer les caractéristiques de la rédaction d’un contrat d’AMO (2), puis les modalités de passation du contrat lui-même (3).

Chapitre 1
Définition et cadre juridique de l’AMO
Afin de définir ce qu’est un assistant à maîtrise d’ouvrage (1.04), terme récemment encadré juridiquement (1.01), il convient de déterminer ses missions par déduction des attributions de la maîtrise d’ouvrage (1.02), du maître d’œuvre et du mandat de maîtrise d’ouvrage (1.03) mais aussi de déterminer la typologie des missions par thématiques techniques d’assistance à maîtrise d’ouvrage (1.04), la typologie par chronologie d’intervention de l’assistant à maîtrise d’ouvrage (1.05) et la typologie par nature de mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (1.06).

Fiche 1.01
Définition juridique de l’assistance à maîtrise d’ouvrage
1Une notion définie récemment dans les textes juridiques
L’assistance à maîtrise d’ouvrage est une activité difficile à cerner ; elle ne faisait jusqu’à récemment l’objet d’aucune définition légale.
La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée (loi MOP) ne définissait pas de manière explicite les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage. Le législateur évoquait seulement la possibilité pour le décideur, désigné dans le cas des ouvrages de bâtiments et d’infrastructures de « maître d’ouvrage », de s’entourer de compétences publiques ou privées pour élaborer son programme ou estimer l’enveloppe financière prévisionnelle de son opération.
Dorénavant, le Code de la commande publique (créé par la voie de l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018), entré en vigueur le 1er avril 2019 et qui abroge les dispositions de la loi MOP en quasi-totalité sauf le dernier alinéa de son article 1er, lui-même une exception à l’application de cette loi, procède à une définition de l’assistance à maîtrise d’ouvrage.
Aux termes de cet article, « le maître d’ouvrage peut passer des marchés publics d’assistance à maîtrise d’ouvrage portant sur un ou plusieurs objets spécialisés, notamment en ce qui concerne tout ou partie de l’élaboration du programme, la fixation de l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération ou le conseil spécialisé dans un domaine technique, financier, juridique ou administratif » (CCP, art. L. 2422-2).


2Une notion ancrée dans la pratique de la maîtrise d’ouvrage publique
Lorsque le maître d’ouvrage, personne publique, ne possède pas l’expérience métier nécessaire au pilotage d’un projet, n’a pas suffisamment de moyens humains ou préfère affecter ces moyens humains sur d’autres projets, qu’il ne dispose pas, parmi ses moyens humains, des compétences et profil nécessaire, ou bien qu’en tout état de cause, il préfère que le projet soit géré par un tiers indépendant et extérieur à sa structure, il peut faire appel à une assistance à maîtrise d’ouvrage.
Ce type de mission est devenu courant du fait du caractère de plus en plus complexe des projets publics.
L’assistance à maîtrise d’ouvrage est un contrat selon lequel un maître d’ouvrage public fait appel aux services d’une personne publique ou privée pour faire les études nécessaires à la réalisation d’un projet : « le maître d’ouvrage peut passer des marchés publics d’assistance à maîtrise d’ouvrage portant sur un ou plusieurs objets spécialisés, notamment en ce qui concerne tout ou partie de l’élaboration du programme, la fixation de l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération ou le conseil spécialisé dans un domaine technique, financier, juridique ou administratif » (CCP, art L. 2422-2).
Cette première définition ne reflète cependant qu’imparfaitement la réalité des missions confiées à l’AMO.


3Une notion protéiforme recouvrant une grande diversité de missions
L’assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) a pour mission, entre autres, d’aider le maître d’ouvrage à définir, piloter et exploiter, son projet.
Le maître d’ouvrage fait appel à un AMO lorsqu’il se trouve dans l’impossibilité :
	de définir et de planifier pleinement ses besoins, comme l’exige le Code de la commande publique ;

	d’apprécier ce que lui propose le maître d’œuvre.


À ce titre, l’AMO peut se voir confier les missions suivantes :

Rôle de conseil et de proposition
L’assistant a un rôle de conseil et de proposition, le décideur restant le maître d’ouvrage. Il facilite la coordination de projet et permet au maître d’ouvrage de remplir pleinement ses obligations au titre de la gestion du projet en réalisant une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage.
Le recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage se justifie par la taille, la complexité ou certaines spécificités du projet concerné.
L’assistance à maîtrise d’ouvrage est une mission de conseil, de proposition et d’appui au maître d’ouvrage, qui s’adjoint ainsi les compétences techniques dont il a besoin pour mener son projet à bien, en particulier sur les chantiers de construction complexes ou spécifiques.
Par exemple, tout au long d’un projet, l’AMO est ainsi amené à conseiller le maître d’ouvrage sur les missions suivantes :
	Analyser et formaliser le besoin ;

	Traduire le besoin en un projet ;

	Confirmer la décision de lancer le projet, en précisant :


	les besoins prioritaires à satisfaire ;

	les modalités de la maîtrise d’ouvrage ;

	la faisabilité économique, sociale ou environnementale.


	Préciser le projet, et principalement :


	le programme ;

	les contraintes de coûts et de délais ;

	les cahiers des charges ;

	l’enveloppe financière et le financement ;

	le processus de réalisation.


	Conduire le projet :


	organiser ;

	gérer le projet : maîtriser les délais, les coûts et la qualité ;

	valider les avant-projets ;

	suivre la réalisation ;

	anticiper et maîtriser les aléas ;

	coordonner les intervenants ;

	communiquer ;

	réceptionner les travaux ;

	évaluer.


En phase d’exploitation, les missions de l’AMO peuvent être les suivantes :
	Assistance pour l’exploitation :


	définition des modalités d’exploitation (DSP, régie directe, concession…) ;

	optimisation des coûts d’exploitation ;

	définitions des usages.


	Délégation de la gestion : le cas échéant, assistance pour la procédure de mise en concurrence, choix et contractualisation avec un prestataire.

	Évaluation du fonctionnement pendant tout le cycle de vie de l’ouvrage.




Un besoin de compétences spécifiques
Ce recours peut aussi être déclenché par un besoin de compétences spécifiques qu’il faut aller chercher en externe ou bien par le besoin de faire intervenir un acteur « neutre », garant de :
	la conformité du respect de ses engagements par le maître d’œuvre (MOE cf. infra) et le pilotage de la MOE, le suivi du projet réalisé par la MOE ;

	la bonne traduction du besoin de la maîtrise d’ouvrage (MO, voir infra) par la MOE ;

	la bonne prise en compte de ce besoin de la MO par la MOE au travers des réponses faites par celle-ci.




Risque identifié en termes de pilotage de projet
La présence de l’AMO est souhaitable chaque fois que le maître d’ouvrage identifie un risque en termes de pilotage de projet, notamment dans les cas suivants :
	défaut de compétences ou de temps dans la conduite de projet ;

	besoin d’apport d’expertise pendant la durée de vie d’un projet ;

	besoin organisationnel en compétences spécifiques le temps d’un projet, pour en assurer la conduite ;

	nature de la mission confiée au prestataire : par exemple, le recours à un consultant externe s’impose pour un audit.


Quand la mission d’AMO court de l’amont du projet à son achèvement et qu’elle porte sur l’ensemble des aspects du projet (finance, technique, réglementation, passation et gestion des marchés, gestion du planning, management, etc.), elle est alors qualifiée de conduite d’opération (opérations en conception-réalisation). Cette mission générale est communément requise lorsque le maître d’ouvrage recourt à la conception réalisation.
Dans le cas de la conduite d’opération, l’assistance à maîtrise d’ouvrage exclut toute prestation de maîtrise d’œuvre.
Dans le BTP, le recours à certains assistants est, selon le cas, obligatoire ou facultatif. Les recours obligatoires sont le contrôle technique et la coordination Sécurité et protection de la santé (SPS). Les recours facultatifs les plus usuels sont la définition des ouvrages à construire, le recueil des données, la conduite d’opération…


Rôle de conseil et de proposition vis-à-vis du maître d’ouvrage, à l’exclusion de toute fonction de substitution
L’AMO ne prend pas de décision à la place du maître d’ouvrage. Vis-à-vis du maître d’œuvre, il se contente d’exprimer ce que veut le maître d’ouvrage, il lui permet de remplir pleinement ses obligations.
Des délégations de responsabilités peuvent être mises en place sans empiéter sur le rôle d’intérêt général qui incombe au maître d’ouvrage. Elles doivent être formalisées et précisées de façon contractuelle dans le cadre d’une mission de mandat. L’assistance à maîtrise d’ouvrage doit être distinguée de la maîtrise d’ouvrage déléguée, dont l’activité est réglementée par le livre IV de la deuxième partie du Code de la commande publique en ce qui concerne la maîtrise d’ouvrage publique (Voir infra).



4L’intérêt d’une définition de la notion d’assistance à maîtrise d’ouvrage
Bien que très brièvement définie par les textes, la notion d’assistance à maîtrise d’ouvrage connaît cependant une réalité ancrée dans la réalisation des projets d’intérêt général. Dès lors qu’un projet revêt une certaine singularité, de par son envergure, sa technicité, son caractère innovant, rares sont les maîtres d’ouvrage qui ne recourent, ou qui n’envisagent pas le recours aux services d’un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage.
La récente définition proposée par le Code de la commande publique ne permet de saisir concrètement les différences de l’assistance à maîtrise d’ouvrage avec les autres contrats de prestations intellectuelles anciennement encadrés par la loi MOP, de ses modalités de passation, et des responsabilités qui en découlent.
Néanmoins, cette tentative de définition et de conceptualisation de cette notion d’assistance à maîtrise d’ouvrage a pour vertu de faciliter la compréhension de cette notion, et donc de guider les maîtres d’ouvrage, mais aussi les Assistants à Maîtrise d’Ouvrage eux-mêmes, pour la contractualisation et le pilotage de ce type de mission.
Ceci étant, le propos tenu ici ne doit pas s’appréhender comme un appel au législateur pour venir plus amplement réglementer cette notion. En effet, l’inflation normative actuelle, l’ajout au mille-feuille des textes existants d’une grande loi sur l’AMO ne ferait que rajouter une certaine complexité s’accommodant assez mal avec la diversité et le caractère protéiforme des missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage. Il serait bien malaisé de saisir en un unique texte les règles communes qui pourraient trouver à s’appliquer pareillement à des missions de conseil en communication institutionnelle, d’étude de faisabilité, ou d’assistance en gestion de projet.
Aussi, il convient de pérenniser la souplesse permise par l’absence de cadre juridique spécifique à l’assistance à Maîtrise d’ouvrage, tout en poursuivant l’effort de théorisation engagé afin de faciliter la contractualisation des missions d’Assistance à Maîtrise d’ouvrage.
En somme, et c’est tout l’objet du présent guide, il s’agit moins d’établir un cadre qui aurait vocation à régir l’assistance à maîtrise d’ouvrage, que d’éclairer le lecteur et améliorer sa compréhension du sujet, ce qui implique pour point de départ de tenter de définir cette notion, notamment par comparaison aux notions déjà définies dans les textes.
Remarque
Il est d’ores et déjà possible de constater que le rôle d’assistant à maîtrise d’ouvrage recouvre d’innombrables missions au service du maître d’ouvrage et que si une définition légale est utile, il convient qu’elle n’entrave pas la souplesse de son intervention.





Fiche 1.02
Définition des attributions de la maîtrise d’ouvrage
Le maître d’ouvrage, que l’on appelle également « maîtrise d’ouvrage » ou « maître d’ouvrage », est une personne physique ou morale pour laquelle un projet est mis en œuvre et réalisé.
De la définition du maître d’ouvrage, il est possible de déduire ce qu’est le périmètre d’intervention de l’AMO.

1Définition juridique de la maîtrise d’ouvrage
Le maître d’ouvrage est la personne morale, (mentionnée aux articles L. 2410-1 et suivants du Code de la commande publique), pour laquelle l’ouvrage est construit.
Il lui appartient, après s’être assuré de la faisabilité et de l’opportunité de l’opération envisagée, d’en déterminer la localisation, d’en définir le programme, d’en arrêter l’enveloppe financière prévisionnelle, d’en assurer le financement, de choisir le processus selon lequel l’ouvrage sera réalisé et de conclure, avec les maîtres d’œuvre et entrepreneurs qu’il choisit, les contrats ayant pour objet les études et l’exécution des travaux.
Le maître d’ouvrage définit dans le programme les objectifs de l’opération et les besoins qu’il doit satisfaire ainsi que les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, architecturale, fonctionnelle, technique, financière et économique, d’insertion dans le paysage et de protection de l’environnement, relatives à la réalisation et à l’utilisation de l’ouvrage.
Lorsque le maître d’ouvrage décide de réutiliser ou de réhabiliter un ouvrage existant, l’élaboration du programme et la détermination de l’enveloppe financière prévisionnelle peuvent se poursuivre pendant les études d’avant-projets.
Il en est de même pour la réalisation d’ouvrages neufs complexes d’infrastructure et de bâtiment, sous réserve que le maître d’ouvrage l’ait annoncé dès le lancement des consultations. Les conséquences de l’évolution du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle sont prises en compte par voie d’avenant.
Le maître d’ouvrage peut confier les études nécessaires à l’élaboration du programme et à la détermination de l’enveloppe financière prévisionnelle à une personne publique ou privée.
Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de l’opération. Cette convention précise les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée et en fixe le terme.
Lorsque l’État confie à l’un de ses établissements publics la réalisation d’ouvrages ou de programmes d’investissement, il peut décider que cet établissement exercera la totalité des attributions de la maîtrise d’ouvrage.


2Les rôles de la maîtrise d’ouvrage
Les maîtres d’ouvrage, personnes publiques, appartiennent à des collectivités de nature et de taille variées. Les projets dont ils sont responsables peuvent également être très différents : projet courant, innovant, rare, complexe, technique…
Les projets à conduire sont nombreux. Le maître d’ouvrage va parfois n’être responsable d’un de ces projets qu’une seule fois. Il aura alors une fonction temporaire, difficile et ­complexe­, à lourde responsabilité.
Pour une meilleure cohérence des projets publics sur le territoire, dans les domaines de l’équipement, de l’aménagement, de l’environnement, du développement durable, il s’agit d’intégrer les aspects sociaux, environnementaux et économiques dans les projets, en tenant compte de l’exigence de sécurité, de confort, d’économie d’énergie et d’accessibilité… Il en résulte des réglementations spécifiques qui conduisent à une complexification des processus d’élaboration des projets.
Les décideurs de projets sont confrontés à une spécialisation des compétences, qu’il faut mobiliser, et les conditions d’élaboration des projets sont souvent la résultante d’un dialogue entre différents acteurs du territoire, les décideurs, mais aussi les administrés et usagers.

Décider et piloter
Suivant le stade d’avancement, les rôles du décideur public peuvent être différents.


En phase amont
Le décideur est un donneur d’ordre. Il a alors pour rôles principaux de :
	mener une réflexion et traduire ses différentes orientations politiques en besoins d’équipements, d’aménagement des territoires… ;

	préciser une perspective de projet : besoins prioritaires, définition et organisation de la maîtrise d’ouvrage, études d’impact, faisabilité économique, sociale, environnementale…


Ces deux étapes lui permettent de conforter ou non sa décision de réaliser le projet.


En phase opérationnelle
Le décideur public est un maître d’ouvrage, il mène les missions suivantes.

Définir un projet
Le décideur public doit définir un projet qui réponde aux besoins, aux objectifs et aux contraintes d’utilisation. Pour cela, il doit :
	formaliser le programme ;

	définir les contraintes des coûts et délais ;

	rédiger les cahiers des charges ;

	arrêter l’enveloppe financière et assurer le financement ;

	définir le processus de réalisation.




Conduire le projet
Le décideur public doit conduire le projet en minimisant les risques :
	définir et mettre en place une organisation appropriée ;

	s’appuyer sur un système de « gestion de projet » en vue de maîtriser les délais, les coûts, et la qualité ;

	choisir les prestataires, contractualiser et gérer les contrats ;

	approuver les avant-projets le cas échéant ;

	suivre la réalisation du projet ;

	anticiper les difficultés ;

	coordonner les intervenants ;

	assurer la communication du projet ;

	réceptionner les ouvrages ou réalisations ;

	évaluer le projet.




S’entourer de compétences
Les compétences pour la conduite de projet peuvent être de nature diverse :
	études prospectives ;

	programmation ;

	accompagnement d’une réalisation ;

	aide à la gestion de l’exploitation.




En phase d’exploitation
Le décideur, en tant que gestionnaire du projet doit :
	réfléchir à l’entretien de l’équipement, aux modalités d’exploitation (gestion directe, DSP, concession…), à l’optimisation des coûts d’exploitation… ;

	organiser une consultation pour trouver un gestionnaire ;

	étudier les conditions réelles d’exploitation ou d’utilisation ;

	évaluer le fonctionnement…


Pour réaliser sa mission de maîtrise d’ouvrage, le maître d’ouvrage peut disposer des compé­tences d’un assistant à maîtrise d’ouvrage dans les domaines suivants :
	administratif/juridique ;

	technique ;

	financier.





Financer et payer
Il revient au maître d’ouvrage de définir l’enveloppe financière du projet, et par-delà, d’assurer le paiement des prestataires intervenant sur l’opération. Même dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage mandatée où les fonds pourront être engagés par le mandataire, au nom et pour le compte du mandant, c’est bien le mandant, et donc le maître d’ouvrage qui, in fine, paiera.
C’est donc un attribut essentiel de la maîtrise d’ouvrage que de gérer le financement d’une opération et les paiements. Plus l’estimation de l’enveloppe financière du projet est fine et consolidée, mieux le maître d’ouvrage est à même de piloter efficacement la tenue des coûts par ses différents prestataires.
Il est à noter qu’un AMO peut assister le maître d’ouvrage pour établir son enveloppe financière, et assurer son suivi dans le cadre du projet, mais en aucun cas l’AMO ne peut avoir à porter le financement ou engager des règlements au nom ou pour le compte du maître d’ouvrage.


Programmer et « fiabiliser »
Comme le précise l’article L. 2421-1 du Code de la commande publique, il revient au maître d’ouvrage de définir le programme de l’opération. Cette tâche est éminemment structurante en ce sens qu’il s’agit essentiellement de définir et formaliser le projet et ses objectifs, très en amont de sa réalisation, étant entendu que l’ensemble des parties prenantes au projet devront s’y conformer.
C’est donc une pièce centrale, qui doit être exprimée en des termes génériques et sous forme d’objectifs, de finalités et fonctionnalités des ouvrages à réaliser.
Cette obligation, qui cristallise formellement le point de départ du projet, est d’une certaine manière le pendant de la définition des besoins à laquelle oblige également le Code de la commande publique. En effet, en termes de process achats, l’article L. 2111-1 notamment dudit code dispose que l’acheteur public doit définir avec précision ses besoins avant le lancement d’une consultation. Même si cette étape incontournable pour un achat efficace ne donne pas nécessairement lieu à la formalisation d’un document spécifique à approuver avant le lancement d’une consultation, sa logique se rapproche tout de même de celle de l’établissement du programme.
En effet, le programme a vocation à fixer, en amont des achats, le besoin en termes d’opération, c’est-à-dire, les objectifs attendus de sa réalisation. Cette pièce cadrera donc l’ensemble des contrats qui seront à passer dans le cadre de l’opération et qui s’inscriront dans sa réalisation. Il ne s’agira donc de rien d’autre qu’une expression des besoins à un niveau macro, à savoir le niveau de l’opération, et non au niveau micro qu’est celui de chaque commande à passer dans le cadre de l’opération.
Le niveau de détail sera donc différent, et loin d’être appréhendé comme un cahier des charges décrivant finement les besoins et les prestations commandées, le programme devra avoir pour vocation première de décrire les attendus de l’opération.
L’obligation d’établissement du programme d’opération qui incombe au maître d’ouvrage a donc pour objectif de l’amener à réaliser une réflexion préalable sur son opération, lui permet d’avoir un document support pour débattre et approuver le principe même de l’opération (c’est généralement sur la base de ce document que l’assemblée délibérante se fonde pour valider l’engagement d’une opération), lui offre une pièce outil structurant pour l’établissement et le pilotage de l’ensemble des contrats à passer dans le cadre de l’opération.
En ce sens, le maître d’œuvre devra apporter une réponse au programme, laquelle sera, au terme de ses études de conception, retranscrite dans des contrats de travaux, formalisée notamment dans un cahier des charges décrivant les besoins à satisfaire pour répondre au programme.



3Les responsabilités de la maîtrise d’ouvrage
Suivant les dispositions de l’article L. 2411-1 du Code de la commande publique, « Les maîtres d’ouvrage sont les responsables principaux de l’ouvrage. Ils ne peuvent déléguer cette fonction d’intérêt général […] ».
Le maître d’ouvrage doit donc :
	s’assurer de l’opportunité et de la faisabilité de l’opération ;

	déterminer la localisation ;

	définir le programme ;

	arrêter l’enveloppe financière et prévisionnelle ;

	s’assurer du financement ;

	choisir le processus de réalisation ;

	conclure les contrats ayant pour objet les études ou l’exécution des travaux.


Ainsi, la responsabilité du maître d’ouvrage dans les difficultés rencontrées dans l’exécution d’un marché à forfait ne peut être engagée qu’en raison de faute de la personne publique commise dans l’exercice de ses missions (CE 5 juin 2013, Région Haute-Normandie, req. n° 352917 ; CE 12 novembre 2015, req. n° 384716).
Le maître d’ouvrage public engagera sa responsabilité si les insuffisances dont il a fait preuve dans le cadre de la préparation du marché ont engendré un préjudice pour les intervenants à l’acte de construire (CAA Lyon, 19 décembre 2013, req. n° 11LY02058).
De même, le défaut de capacité de financement de l’opération conduisant à l’interruption du chantier sera susceptible d’engager la responsabilité du maître d’ouvrage (CAA Douai, 12 décembre 2014, req. n° 13DA00494).
Par ailleurs, le maître d’ouvrage dispose d’un pouvoir de contrôle et de direction des travaux. À ce titre, il dispose de pouvoirs coercitifs (mise en œuvre de pénalités, résiliation des marchés) qu’il doit veiller à exercer. Ainsi, s’il tarde à entreprendre des démarches coercitives vis-à-vis d’une entreprise défaillante, il pourra engager sa responsabilité (CAA Paris, 2 décembre 2016, Société Colas Nouvelle-Calédonie, req n° 14PA01062).
Par ailleurs, la mise en œuvre du pouvoir de contrôle et de direction est limitée, le maître d’ouvrage ne devant pas empiéter sur les prérogatives du maître d’œuvre, lequel a également pour mission d’assurer le suivi de la réalisation des travaux ainsi que leur direction (CCP, art. D. 2171-13). Ainsi, le maître d’ouvrage engagera sa responsabilité en cas d’immixtion fautive (CAA Bordeaux, 24 mars 2015, req. n° 13BX00956).
Ces immixtions fautives, notamment dans le cadre de la conception des ouvrages, pourront faire obstacle à ce qu’il invoque la responsabilité des entreprises ou du maître d’œuvre (CE 21 novembre 1980, req. n° 21396).
La responsabilité du maître d’ouvrage ne peut être déléguée. Ainsi, l’intervention d’un maître d’ouvrage délégué ne dispense nullement le maître d’ouvrage d’un suivi de chantier sérieux et attentif (CAA Douai, 22 septembre 2015, req. n° 13DA01849).
En outre, le maître de l’ouvrage doit être considéré comme techniquement compétent. La jurisprudence administrative vérifie l’étendue de la compétence technique de la collectivité publique.
Ainsi, le juge administratif retient que le maître d’ouvrage qui dispose de services techniques est présumé bénéficier ipso facto de compétences techniques minimales, susceptibles d’atténuer la responsabilité du maître d’œuvre ayant manqué à son devoir de conseil (CAA Bordeaux, 18 décembre 2017, req. n° 15BX02569 ; CE, 26 juillet 2018, req. n° 418266).
Plus précisément, les responsabilités du maître d’ouvrage peuvent être définies selon trois axes, et ce quelle que soit la nature du projet à conduire.

Maître de la commande
Ce qui implique :
	Apprécier l’opportunité et la faisabilité de l’idée initiale ;

	déterminer et préciser ses besoins ;

	mettre en place le financement ;

	mener les consultations et passer les commandes avec les différents prestataires ;

	s’assurer de la qualité des missions fournies ;

	évaluer les réponses et rendus remis ;

	procéder à la réception de l’ouvrage et/ou des livrables.




Maître du processus
	Organiser le pilotage ;

	définir les phases d’avancement et jalons de décision ;

	gérer les coûts et les délais ;

	coordonner les acteurs professionnels intervenants.




Maître des procédures
	Organiser la mise en concurrence par une publicité conforme à la réglementation ;

	assurer la qualité des achats, gérer les marchés ;

	garantir la transparence et le respect des règles suivant les textes en vigueur (Code de la commande publique, Code de l’environnement, Code de l’urbanisme…) ;

	assurer les consultations et enquêtes publiques nécessaires.


Remarque
On appelle maître d’ouvrage, maîtrise d’ouvrage, maître de l’ouvrage, l’entité porteuse du besoin, définissant l’objectif du projet, son calendrier et le budget consacré à ce projet. Le résultat attendu du projet est la réalisation d’un produit, appelé ouvrage.
La maîtrise d’ouvrage (en anglais Project Owner) maîtrise l’idée de base du projet, et représente à ce titre les utilisateurs finaux à qui l’ouvrage est destiné.
La maîtrise d’ouvrage est lourde et contraignante. Au vu de la complexité des projets et de la réglementation, le maître d’ouvrage, personne publique, doit faire face à de nombreuses responsabilités qui lui incombent. Dès lors, le maître d’ouvrage en charge de projets doit s’interroger sur les compétences à rassembler pour s’assurer de la réussite de la réalisation – ouvrage, infrastructure – envisagée.






Fiche 1.03
Maîtrise d’œuvre, mandat de maîtrise d’ouvrage et assistance à personne publique
1Distinction entre la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre
Définition juridique de la maîtrise d’œuvre
Le maître d’œuvre, ou maîtrise d’œuvre, MOE, désigne une personne ou entité retenue par le maître d’ouvrage chargée de la conception puis de la conduite opérationnelle des contrats de travaux, généralement pour le compte d’autrui.
Il est le plus souvent utilisé en conjonction avec le terme maître d’ouvrage qui désigne le propriétaire de l’ouvrage ou commanditaire des travaux (État, collectivités, entreprises publiques, maître d’ouvrage privé) et qui exécute la passation des marchés.
La maîtrise d’œuvre est donc responsable des choix techniques inhérents à la réalisation de l’ouvrage conformément aux exigences de la maîtrise d’ouvrage.
Le maître d’œuvre (en anglais Project Supervisor) a ainsi la responsabilité dans le cadre de sa mission de désigner une personne physique chargée du bon déroulement du projet. On parle généralement de maîtrise du projet. Il s’agit du chef de projet.
Pour la réalisation de certaines tâches du projet, lorsqu’il ne possède pas en interne les ressources nécessaires, le maître d’œuvre peut faire appel à une ou plusieurs entreprises externes, on parle alors de cotraitance (si la maîtrise d’œuvre s’associe au sein d’un groupement) ou de sous-traitance.


Spécificités des marchés de maîtrise d’œuvre
Les spécificités des marchés de maîtrise d’œuvre tiennent à la définition et au contenu de la mission, au caractère provisoire du prix, aux modalités de réalisation et enfin aux responsabilités encourues.
La mission de maîtrise d’œuvre est découpée en éléments de mission normalisés auxquels correspond une définition de l’arrêté du 22 mars 2019 précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé.
L’article L. 2431-3 du Code de la commande publique a prévu que pour les ouvrages de bâtiment, une mission de base est confiée au titulaire du marché public de maîtrise d’œuvre.
L’article R. 2431-4 dudit code précise :
« Pour les opérations de construction neuve de bâtiment, la mission de base comporte :
1° Les études d’esquisse ;
2° Les études d’avant-projet ;
3° Les études de projet ;
4° L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux ;
5° La direction de l’exécution des marchés publics de travaux ;
6° L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement ;
7° L’examen de la conformité au projet des études d’exécution et leur visa lorsqu’elles ont été faites par un opérateur économique chargé des travaux et les études d’exécution lorsqu’elles sont faites par le maître d’œuvre ».
Le régime d’exécution financière est doublement contraint d’une part, en raison du caractère forfaitaire du prix et d’autre part, en raison du caractère provisoire de la rémunération. Autrement dit, le marché est affecté d’une incertitude sur son montant définitif et une clause du marché précise les modalités par lesquelles le prix devient définitif au moment de souscrire l’engagement de respecter le coût prévisionnel des travaux. Pour passer de la rémunération provisoire à la rémunération définitive, les parties doivent convenir de modifier le marché conformément aux dispositions de l’article R. 2194-1 en appliquant la clause de réexamen prévue au contrat initial qui permet une variation du prix, sans limite de montant. En outre, le maître d’ouvrage a l’obligation de conclure un avenant avec le maître d’œuvre pour adapter sa rémunération par rapport aux modifications de programme opérées en application de l’article L. 2432-2 du Code de la commande publique. 
Cette incertitude coexiste avec le caractère forfaitaire du prix auquel il n’est pas possible de déroger.
Enfin, l’engagement de responsabilité est clair et encadré par le contrat auquel il est impossible de se soustraire : le maître d’œuvre supporte la responsabilité du constructeur des articles 1792 et suivants du Code civil.


Différences entre maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage
La distinction entre maître d’ouvrage et maître d’œuvre est essentielle dans le déroulement du projet, car elle permet de distinguer les responsabilités des deux entités.
	il convient ainsi de s’assurer que la définition des besoins reste sous l’entière responsabilité de la maîtrise d’ouvrage ;

	en effet, il arrive dans certains cas que la maîtrise d’ouvrage délègue à la maîtrise d’œuvre des choix d’ordre fonctionnel sous prétexte d’une insuffisance de connaissances techniques. Or seul le maître d’ouvrage est en mesure de connaître le besoin de ses utilisateurs. Une mauvaise connaissance des rôles des deux entités risque ainsi de conduire à des conflits dans lesquels chacun rejette la faute sur l’autre ;

	d’autre part, s’il est vrai que le maître d’œuvre doit prendre en compte les exigences initiales du maître d’ouvrage, il n’est par contre pas habilité à ajouter de nouvelles fonctionnalités au cours du projet, sans l’accord du maître d’ouvrage, même si cela lui semble opportun. Le maître d’œuvre est cependant chargé des choix techniques dès lors que ceux-ci répondent fonctionnellement aux exigences de la maîtrise d’ouvrage. Dans ce cas, il lui appartient de soumettre une proposition de modification de programme dans laquelle il exposera les conséquences en termes de délais et de coûts du choix opéré de modification du programme. En aucun cas, il ne mettra en œuvre cette modification de programme sans un accord préalable de la maîtrise d’ouvrage ;

	enfin il arrive qu’une maîtrise d’ouvrage estime qu’un produit existant est susceptible de répondre à ses besoins, l’achète, puis se retourne vers la maîtrise d’œuvre pour effectuer des adaptations du produit ;

	la distinction entre maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage est encore plus difficile lorsque les deux entités font partie de la même structure d’entreprise.



Communication entre maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage
Pour le bon déroulement du projet, il est nécessaire de définir clairement les rôles de chaque entité et d’identifier au sein de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre, un représentant.
	un groupe projet associant les chefs de projet de la maîtrise d’ouvrage, de la maîtrise d’œuvre, ainsi que de la maîtrise d’ouvrage déléguée éventuelle doit ainsi se réunir lorsque cela est nécessaire pour résoudre les conflits liés aux exigences de la maîtrise d’ouvrage ou à la coordination du projet.

	le marché de maîtrise d’œuvre, étant généralement, soumis au CCAG-PI, il est alors prévu que le maître d’ouvrage émette des ordres de service à l’attention de son prestataire. Le CCAG définit comme suit l’ordre de service : l’« ordre de service » est la décision du pouvoir adjudicateur qui précise les modalités d’exécution des prestations prévues par le marché (fig. 1.03-1).


[image: ]Fig. 1.03-1. Relations entre le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre




Le cas spécifique de la maîtrise d’œuvre intégrée à la maîtrise d’ouvrage
Ayant été prévue dans l’optique d’une maîtrise d’œuvre intégrée à la maîtrise d’ouvrage publique, la rédaction des marchés de travaux fait du maître d’œuvre le représentant du maître d’ouvrage, notamment lorsqu’il émet des ordres de service à force exécutoire à destination des entreprises de réalisation des travaux avec lesquelles seul le maître d’ouvrage a une relation contractuelle.
La séparation des responsabilités entre maîtrise d’œuvre et maîtrise d’ouvrage est difficile lorsque ces deux entités font partie de la même structure d’entreprise.
Alors que l’application du Code de la commande publique suppose qu’un contrat ait été conclu entre deux personnes morales distinctes, la maîtrise d’œuvre intégrée à la maîtrise d’ouvrage ne permettra pas au maître d’ouvrage d’engager la responsabilité de son cocontractant maître d’œuvre. Le maître d’ouvrage qui exerce lui-même la maîtrise d’œuvre de ses opérations se prive, ainsi, de la possibilité de mettre en œuvre la responsabilité décennale d’un cocontractant.
Si les maîtres d’ouvrage n’ont aucune obligation d’externaliser leur maîtrise d’œuvre, il arrivera bien souvent que les maîtres d’ouvrage disposant de services techniques compétents et spécialisés continueront à exercer la maîtrise d’œuvre sur leur propre opération.
La loi fait parfois obligation au maître d’ouvrage d’exercer lui-même certaines missions de sécurité en tant que gestionnaire d’infrastructure dont il ne pourra se démettre. C’est le cas notamment, en ce qui concerne le gestionnaire d’infrastructures ferroviaires.
Également, le maître d’ouvrage, en sa qualité de responsable de projet est tenu à des obligations et des responsabilités importantes en application des dispositions du décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 modifiant les articles R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement sur les travaux à proximité des ouvrages souterrains.



2Distinction entre l’assistance à maîtrise d’ouvrage et le mandat de maîtrise d’ouvrage
Définition juridique du mandat de maîtrise d’ouvrage
La maîtrise d’ouvrage déléguée mandataire est chargée de faire l’interface entre le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage afin d’aider le maître d’ouvrage à définir clairement ses besoins et de vérifier auprès du maître d’œuvre si l’objectif est techniquement réalisable. La maîtrise d’ouvrage déléguée ne se substitue pas pour autant à la maîtrise d’ouvrage et n’a donc pas de relation directe avec le maître d’œuvre :
	le maître d’ouvrage délégué est la personne ou l’entité à qui le maître d’ouvrage donne mandat d’exercer en son nom et pour son compte tout ou partie de ses responsabilités et prérogatives de maître d’ouvrage ;

	le professionnel intervient en qualité de mandataire du maître d’ouvrage et non pas en qualité de simple conseiller de celui-ci ;

	en lieu et place du maître d’ouvrage, le maître d’ouvrage délégué élabore et signe les différents contrats, il choisit les entreprises et les fournisseurs…, après l’accord de son mandant, il prépare et gère leurs marchés, il s’occupe de la gestion financière et administrative de l’opération. Pour les règles de passation des contrats passés par le mandataire, le maître d’ouvrage délégué est tenu d’appliquer les règles applicables au maître d’ouvrage.

	le maître d’ouvrage conserve un droit de regard sur l’exécution des missions de son délégué qui doit lui rendre compte de ses activités ;

	le maître d’ouvrage délégué n’assume pas de mission de conception ;

	aux termes de l’article L. 2422-8 du Code de la commande publique, « le mandataire est soumis à l’obligation d’exécution personnelle du contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage ». La délégation de maîtrise d’ouvrage s’oppose à l’existence d’une subdélégation et, le maître d’ouvrage délégué ne peut sous-traiter les missions qui lui sont confiées personnellement ;


Ainsi, le mandataire exerce en son nom et pour son compte tout ou partie des attributions du maître d’ouvrage :
	définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera étudié et exécuté ;

	préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise d’œuvre après approbation par le maître d’ouvrage et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ;

	approbation des avant-projets et accord sur le projet ;

	préparation du choix de l’entrepreneur, signature du contrat de travaux après approbation par le maître d’ouvrage et gestion du contrat de travaux ;

	versement de la rémunération de la mission de maîtrise d’œuvre et des travaux ;

	réception des ouvrages : il contrôle et réceptionne les prestations fournies par le maître d’œuvre, ses sous-traitants le cas échéant, depuis les phases de spécifications d’avant-projet, de rédaction des cahiers des charges jusqu’aux dossiers des ouvrages exécutés (DOE).




Différences entre le mandat de maîtrise d’ouvrage et l’assistance à maîtrise d’ouvrage
Le tableau 1.1 présente les principales différences entre le mandat et l’AMO.
Tab. 1.03-1. Différences entre le mandat et l’AMO
	Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage
	Mandat de maîtrise d’ouvrage

	Définition et Contenu

	Mission de conseil ponctuelle, tout au long de l’opération, à objets très diversifiés (juridique, technique, montage contractuel, foncier, etc.)
Mission définie à l’article L. 2422-2 du Code de la commande publique.
Le statut conféré à l’AMO lui permet d’intervenir dans un cadre très large.
Cependant, l’AMO ne doit être confondu ni avec un maître d’œuvre, ni avec un conducteur d’opération (CCP, art. L. 2422-3 à L. 2422-4), encore moins avec un mandataire (art. L. 2422-5).
Il ne peut donc apporter une assistance générale à caractère administratif, technique ou financier, comme le fait un conducteur d’opération.
Il existe des qualifications délivrées par certains organismes de qualification professionnelle. Tel est le cas de l’OPQIBI pour le bâtiment et l’infrastructure, l’OPQTECC pour le seul bâtiment et l’OPQCM en matière de management de projet.
	Exercice de tout ou partie des attributions du maître d’ouvrage énumérées à l’article L. 2422-6 du Code de la commande publique. Les décisions les plus importantes sont validées par le maître d’ouvrage (choix du maître d’œuvre, approbation des avant-projets, etc..).
Le mandataire est la personne morale qui intervient au nom et pour le compte du maître d’ouvrage. À ce titre, il exécute tout ou partie des missions édictées à l’article 3, qui précise :
« Le contrat de mandat de maîtrise d’ouvrage a pour objet de confier au mandataire l’exercice, parmi les attributions mentionnées à l’article L. 2421-1, de tout ou partie des attributions suivantes :
1° La définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera étudié et exécuté ;
2° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix de l’attributaire, du marché public de maîtrise d’œuvre ainsi que le suivi de son exécution ;
3° L’approbation des études d’avant-projet et des études de projet du maître d’œuvre ;
4° La préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des attributaires, des marchés publics de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution ;
5° Le versement de la rémunération du maître d’œuvre et le paiement des marchés publics de travaux ;
6° La réception de l’ouvrage. »

	Champ d’application

	Les AMO interviennent dans une pluralité de domaines :
Technique
Urbanisme
Sécurité
Financier
Administratif/juridique
	Le mandataire doit respecter les clauses de la convention de mandat qui le lie au maître d’ouvrage.
Il doit rendre compte de sa gestion à ce dernier.
En d’autres termes, le mandataire doit remplir correctement sa mission et mener à bien l’opération qui lui est confiée.
S’il manquait à son obligation, par exemple si l’ouvrage se révélait entaché de vices, il s’exposerait aux actions en responsabilité contractuelle dirigées contre lui par le maître d’ouvrage.

	Responsabilité

	Engagement de responsabilité professionnelle qui résulte du contenu du contrat.
L’AMO est responsable contractuellement sur la base de l’article 1231-1 du Code Civil qui condamne le débiteur au versement de dommages et intérêts soit à raison de l’inexécution de l’obligation soit en raison du retard dans l’exécution.
Cette responsabilité peut être mise en œuvre par le maître d’ouvrage soit dans le cas de fautes commises au titre de l’obligation de conseil (obligation de moyen) soit en raison de l’absence de réalisation du fait déterminé (obligation de résultat).
	Le mandataire n’est tenu envers le maître d’ouvrage que de la bonne exécution des attributions dont il a personnellement été chargé par celui-ci.

	Incompatibilités

	La question du conflit d’intérêt s’examine au cas par cas.
	Le Code de la commande publique (art. L. 2422-11) instaure un régime d’incompatibilité d’exercice, sur la même opération, des missions de maîtrise d’œuvre et de mandat, par une même entreprise en étendant aux entreprises qui lui sont liées.





Le cas spécifique de la conduite d’opération
L’article L. 2422-3 du Code de la commande publique donne une définition très large de la conduite d’opération. Il insiste sur les compétences que doit avoir un conducteur d’opération : administrative, technique et financière. Le conducteur d’opération peut donc être qualifié de « super AMO » par opposition à une AMO spécialisée et ponctuelle.
Le caractère transversal de la mission et son orientation pluridisciplinaire constituent une originalité forte de la conduite d’opération.
En pratique, on considérera que la maîtrise d’ouvrage a intérêt à y recourir systématiquement, lorsque le montage retenu pour la réalisation de l’opération, implique la passation d’un marché global. En effet, le maître d’ouvrage ne bénéficie plus des services d’une maîtrise d’œuvre indépendante en conception-réalisation. Ainsi, la circulaire n° 95-58 du 9 août 1995 sur les marchés de conception-réalisation indiquait que « le maître d’ouvrage doit vérifier qu’il possède bien les moyens d’utiliser cette procédure. S’il ne possède pas ces moyens, il doit s’en doter par contrat ». Pour ce faire, il est indispensable que le maître d’ouvrage s’assure le concours d’un conducteur d’opération dont la mission sera de vérifier l’application du contrat par le concepteur réalisateur tant au stade de la conception qu’au stade des travaux. L’absence d’un maître d’œuvre est porteuse du risque d’une rupture d’équilibre entre le maître d’ouvrage et le concepteur-réalisateur. D’ailleurs, le plus souvent, un contrat de conception réalisation est associé à un contrat global, afin de doter la maîtrise d’ouvrage de l’expertise technique permettant de protéger ses intérêts.
La mission du conducteur d’opération peut débuter dès le début de l’opération (étude de faisabilité) et s’achever à l’expiration de l’année de garantie de parfait achèvement.
Elle peut intégrer la rédaction du programme.
Le conducteur d’opération n’a pas pour mission de représenter le maître d’ouvrage ; il l’assiste. En pratique, il est le bras armé du maître d’ouvrage auquel il soumet des projets de décisions ou d’ordre de service qu’il revient au maître d’ouvrage de signer.



3Distinction entre l’assistance à maîtrise d’ouvrage et l’assistance à personne publique
Certains montages contractuels emportent le transfert de la maîtrise d’ouvrage au titulaire du contrat. Ainsi, le maître de l’ouvrage étant celui qui bénéficie immédiatement de l’ouvrage conçu pour répondre à ses besoins, le juge administratif considère que le concessionnaire est maître des ouvrages qu’il construit et exploite pendant la durée de la convention (CE, 17 juin 2009, Sté anonyme d’économie mixte nationale Bibracte, req. n° 297509).
De même, conformément à l’article L. 1112-1 du Code de la commande publique, c’est le titulaire du marché de partenariat qui assure la maîtrise d’ouvrage de l’opération à réaliser.
Néanmoins, une assistance pluridisciplinaire sera souvent nécessaire à la personne publique dans le cadre de la passation de tels contrats complexes, cette assistance étant appelée à compléter celle de Fin Infra sur les marchés de partenariat.
Or, le maître d’ouvrage n’étant pas la personne publique mais le titulaire du marché, le contrat d’AMO, improprement qualifié, prendra par conséquent la dénomination de contrat d’assistant à la personne publique (« APP »).
Dès lors, en sa qualité de maître d’ouvrage, c’est le titulaire qui est chargé de la conception, la construction, et du financement, à ses frais, risques et périls, de l’ensemble des travaux nécessaires à la réalisation des éventuels ouvrages.
Le titulaire s’assure des missions de la maîtrise d’œuvre, de la mission du contrôleur technique et du coordonnateur sécurité-protection santé, ainsi que des garanties assurantielles de construction (Responsabilité civile, Tout risque chantier, Biennale/décennale) dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
S’agissant du suivi du chantier, le titulaire du marché est responsable de la sécurité du chantier, de l’obtention des éventuelles autorisations nécessaires à la réalisation des ouvrages, de l’intervention des éventuels organismes experts… à ce titre, il doit prendre toutes les assurances nécessaires afin de couvrir l’ensemble des phases de son intervention.
Remarque
Le maître d’œuvre a un rôle essentiel afin de concevoir et réaliser un projet ; son intervention doit impérativement se concilier avec celle de l’assistant à maîtrise d’ouvrage, sous l’autorité du maître d’ouvrage.
Quant à la maîtrise d’ouvrage déléguée, elle est chargée de faire l’interface entre le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage afin d’aider le maître d’ouvrage à définir clairement ses besoins et à apprécier s’ils sont techniquement réalisables.
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